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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
 
 
 
A l'Associé unique 
DELPAREF  
37 rue de la Victoire 
75009 Paris 
 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l'Associé unique, nous avons 
effectué l’audit des comptes annuels de la société DELPAREF relatifs à l’exercice clos le 
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de 
mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations,  nous vous informons que 
les appréciations les plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement 
professionnel, ont porté sur le caractère approprié des principes comptables appliqués  et sur le 
caractère raisonnable des estimations significatives retenues ainsi que sur la présentation d’ensemble 
des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à l'Associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
 
Responsabilités de la Direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
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garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 
informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 
réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 
 
Fait à Neuilly-sur-Seine, le 2 juin 2022 
 
Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
Amélie Wattel 
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS

Dénomination : 

Siège Social   : 

R.C.S. : 

S.A.S DELPAREF 

37, rue de la Victoire        
75009 PARIS 

692 035 421 
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 

 

PREAMBULE 
 
 
 
 

 
Au bilan avant répartition de l'exercice clos le 31/12/2021 dont le total est de 1 480 520 158 € 
et au compte de résultat de l'exercice dégageant un résultat de 30 791 511 €, présenté sous forme de liste. 

 
L'exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 01/01/2021 au 31/12/2021. 
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REGLES ET METHODES COMPTABLES 
 
 

Les comptes annuels ont été établis conformément au PCG (art. 833-1, art. 833-2/1). 
 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de base : 

- continuité de l'exploitation, 
- permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre, 
- indépendance des exercices, 

et conformément aux règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 
 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode des coûts 
historiques. 
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes: 

 
 
 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  
 

 
Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d’achat et frais accessoires, hors 
frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production. 

 
Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant les modes linéaire ou dégressif en fonction de la durée 
de vie estimée du bien.  

 
Les terrains ne sont pas amortis. 
 
En complément, un amortissement dérogatoire , classé au bilan en provision règlementées, est constaté à chaque 
fois que les durées d’amortissement fiscalement admises sont inférieures aux durées d’utilisation comptables. 
 
 
 

TITRES DE PARTICIPATION 
 

Les titres de particpation sont comptabilisés à leur coût historique. Dans l’hypothèse où des indicateurs de pertes 
de valeurs apparaissent, l’entreprise procède à une évaluation des titres sur la base d’une valeur d’utilité. La 
différence éventuelle ainsi calculée correspond au montant de la provision pour dépréciation. 
La valeur d’utilité est estimée sur la base de la quote part de situation nette et/ou les projections de cash flows 
futurs, nette de dette. 

 
 
 
DISPONIBILITES ET DIVERS 
 

Les disponibilités comprennent pour  53 733 € des valeurs assimilables en banque évaluées à leur valeur 
nominale 

 
 
CREANCES ET DETTES 

 
Les créances et les dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur 
d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 
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REGLES ET METHODES COMPTABLES (SUITE) 
 

 
PROVISIONS POUR RISQUE ET CHARGES 

 
Les provisions pour risques et charges sont comptabilisées lorsque : 

 - l’entreprise est tenue par une obligation juridique découlant d’évènements passés ; 
- il est probable qu’une sortie de ressources, sans contrepartie au moins équivalente, sera nécessaire pour                  
éteindre l’obligation ; 
- et le montant de la provision peut-être estimé de manière fiable. 
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INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES POUR DONNER UNE IMAGE FIDELE 
 
 

FAITS MARQUANTS 
 

Au cours de l’exercice 2021, les montants des avances en compte courant ont évolué : 
• pour Cora, le montant de l’avance en compte courant consenti par Delparef est passé en janvier 2021 de 

300 M€ à 330 M€. 
• pour Supermaché Match, le montant de l’avance en compte courant consenti par Delparef est passé en 

octobre 2021 de 57 M€ à 53 M€ et en décembre 2021 de 53 M€ à 50 M€. 
 
La hause des taux d’intérêts ont eu un impact sur la rémunération des comptes courants. Ainsi les intérêts et 
charges assimilées ont augmenté de 7 M€ et les intérêts et produits assimilés de 4 M€ par rapport à 2020. 
 
La crise sanitaire et économique liée au COVID-19 s’est traduit dans les comptes 2021 comme pour l’année 
2020 par l’absence de dividendes versés par Cora. 
 

 
EVENEMENTS POST CLOTURE 

 
Néant. 

 
 

CHANGEMENT DE METHODE D’EVALUATION 
 

Néant. 
 
 
CHANGEMENT DE METHODE DE PRESENTATION 
 

Néant. 
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INFORMATIONS RELATIVES AU BILAN  ET AU COMPTE DE RESULTAT 
 
ETAT DES IMMOBILISATIONS  
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ETAT DES AMORTISSEMENTS 
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ETAT DES PROVISIONS 

 
 

 

 
 

Dont dotations et reprises : 
- d’exploitation   

- financières   

- exceptionnelles  108 000 
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ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES 

 

 
Montant des prêts accordés dans l’exercice  

Remboursement des prêts dans l’exercice  
Prêts et avances consentis aux associés  

 

 

 
Emprunts souscrits en cours d’exercice  
Emprunts remboursés en cours d’exercice  
Emprunts et dettes contractés auprès des associés  
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CHARGES À PAYER ET AVOIR À ETABLIR 
 

 
 

 
 
 
 
 

CAPITAUX PROPRES 
 

Le capital s’élève à 11 127 356 €. Il est composé de 729 902 titres sans valeur nominale. 
 
 

Tableau de variation des 
capitaux propres 

31-12-2020 Affectation 
du réultat 

2020 

Distribution 
de 

dividendes 

Autres 
variations 

Résultat 
2021 

31-12-2021 

Capital social 11 127 356     11 127 356 

Prime de fusion 82 027 82 027 

Réserve légale 1 524 500 1 524 500 

Autres réserves 0  0 

Report à nouveau 762 944 690   762 944 690 

Résultat de l’exercice 18 949 868  -18 949 868 30 791 511 30 791 511 

Total Capitaux Propres 794 628 442 0 -18 949 868 0 30 791 511 806 470 085 
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IMPÔT SUR LES BÉNÉFICES 
 
 

Le résultat fiscal étant déficitaire, aucun impôt sur les bénéfices de l’exercice propre à Delparef n’est inscrit au 
compte de résultat. 
Toutefois, un produit d’impôt d’un montant de 41 144 € a été comptabilisé pour constater les dégrèvements  
d’IS perçus et à percevoir suite à l’acceptation de l’administration fiscale des réclamations concernant le 
contrôle fiscal de l’une de ses filiales. 

 
 
 

INTEGRATION FISCALE 
 

Delparef et la plupart de ses filiales ont opté pour le régime de l’intégration fiscale. Dans ce cadre, chaque 
filiale calcule sa charge d’impôt comme en l’absence d’intégration.  
L’économie d’impôt résultant des déficits fiscaux des filiales intégrées est immédiatement comptabilisée en 
résultat par Delparef.  
Lorsque les filiales redeviennent bénéficiaires, Delparef supporte alors une charge d’impôt supplémentaire à 
raison des déficits de ces filiales qu’elle a déjà déduits. 
L’impôt comptabilisé au bilan de Delparef au 31 décembre 2021, au titre de l’intégration ficale, est celui 
calculé sur le résultat d’ensemble des sociétés membres d’intégration fiscale.  
La charge d’impôt générée sur le bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2021 et inscrit au compte de 
résultat est de 657 762 €. 
 
 
 
 
 
 
 

ENGAGEMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS 
 
 

ENGAGEMENTS FINANCIERS 
 

 
Afin de garantir la mise à disposition d’une avance en compte courant d’un montant de 30 M€ faite par la 
société Distridyn à Cora en date du 15 octobre 2021, Delparef s’est engagé à consentir au profit de Cora une 
garantie autonome à première demande. 
En tant que garant, Delparef s’engage pour le compte de Cora société emprunteuse à verser sans délai à 
Distridyn la société bénéficiaire toute somme faisant l’objet d’une demande de paiement que la société 
Distridyn pourrait lui réclamer au titre des engagements souscrits par Cora dans la convention. 
La présente garantie est émise pour un montant maximum (en principal, intérêts, frais et accessoires) de 30 
millions d’euros. 
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HONORAIRES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 
 Montant T.T.C 

Honoraires facturés au titre du contrôle légal des comptes 21 636 
Honoraires facturés au titre des conseils et prestations de services  

TOTAL 21 636 
 

 
 

DETAIL DU RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 
 
 

 Charges exceptionnelles Produits exceptionnels 

Cession de titre 1 427 1 697 
Intérêts moratoires sur contrôle fiscal  1 625 
Litige commercial (affaire SGBP) 8 461  
Provision pou litige  108 000 

TOTAL 9 889 111 322 
 
 

IDENTITÉ DES SOCIÉTÉS-MÉRES CONSOLIDANT LES COMPTES DE LA SOCIÉTÉ 
 

La société consolidante est Louis DELHAIZE dans laquelle les comptes annuels de la société sont inclus selon 
la méthode de l’intégration globale. 
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TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS 
 

 
 

Filiales et 
participations 

Capital 
social 

Réserves (y 
compris 

résultat de 
l’exercice) 

Quote part 
du capital 

détenu en % 

Valeur comptable des titres 
détenus 

Prêts et 
avances 

consentis 
par la 

société et 
non 

remboursés 

Montant des 
cautions et 

avals 
donnés par 
la société 

C.A.H.T. du 
dernier 
exercice 

clos 

Bénéfice ou 
(perte) net 
du dernier 
exercice 

Dividendes 
encaissés 

par la 
société au 
cours de 

l’exercice 
Brute Nette 

A - Renseignements détaillés concernant les filiales et participations 

Filiales (plus de 50% du capital détenu par la société) 

Banque 
Révillon 12 205 500 3 628 124 99.98 14 744 014 14 744 014   20 268 - 1 226 584  

Cora 5 644 000 555 080 036 99.99 528 449 213 528 449 213 335 416 356  3 821 801 109 45 052 743  

Supermarchés 
Match 75 420 100 117 744 952 79.01 265 087 592 265 087 592 50 908 392  1 238 482 523 23 929 924 18 345 532 

Houra 1 456 563 14 499 789 100.00 99 367 419 99 367 419   111 205 764 4 124 353 6 325 284 

Galimmo 24 439 243 159 165 306 73.52 185 078 134 185 078 134   57 016 492 8 453 781 14 955 877 

Delparbul 5 240 000 - 4 911 357 100.00 5 239 900 0   0 -7 642  

Participations (10 à 50% du capital détenu par la société 

B - Renseignements globaux concernant les autres filiales et participations 

Filiales non reprises au § A 

a) Françaises           

b) Etrangères           

Participations non reprises au § A 

a) Françaises           

b) Etrangères           

 


